BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 14 OCTOBRE 2015 
(Extraits) 

Grands sujets 
Visite de Manuel Valls à Riyad : du « tintouin » au pays 
de l’or noir 
Sous couvert d’un voyage à caractère commercial, le Premier ministre Manuel Valls a débuté lundi une visite en Arabie saoudite. Sur sa page twitter Valls annonce triomphant « 10 milliards d’€ de contrats ! Le gouvernement mobilisé pour nos entreprises et l’emploi ». 

Cette apparente victoire économique ressemble fort à un échange de bons procédés 
L’Arabie saoudite investit en France en échange de l’appui du gouvernement français dans sa politique étrangère. La France y trouve son compte économiquement. Quant à l’Arabie, trahie par son allié américain qui a réchauffé ses relations avec l’Iran et a renoncé à intervenir en Syrie, elle rééquilibre sa diplomatie en direction de la France. Ces deux pays ont en effet des vues convergentes en matière internationale : intransigeance vis‑à‑vis de Bachar el‑Assad, fermeté sur le nucléaire iranien ou encore entente au sujet du conflit yéménite. 

Le gouvernement Valls n’a pour une fois pas de prévention morale 
Chantre de la défense des droits de l’homme, Manuel Valls est peu sévère avec l’Arabie saoudite. 
Prompt à s’émouvoir de supposées mesures liberticides à l’encontre de l’opposition russe, habitué des accusations gratuites contre le régime de Bachar el‑Assad, le Premier ministre ne s’est guère fait entendre pour défendre Ali Al-Nimr, l’opposant saoudien chiite condamné à mort. 

Et l’Arabie saoudite ne reste pas inactive sur le territoire français 
Quant au prosélytisme de l'Arabie Saoudite en France, dans le financement et le développement de l'Islam radical, le gouvernement n’y trouve rien à redire. Les déclarations d’une Nadine Morano lui paraissent autrement plus dangereuses pour la République que le wahabisme saoudien. 
Des députés socialistes veulent fusionner l'impôt sur le revenu et la CSG 
Le débat parlementaire sur le projet de loi de finances pour 2016 a débuté hier mardi à l'Assemblée nationale. Comme chaque année, le budget de l'Etat pose la question des efforts budgétaires pour rééquilibrer les comptes publics. Cette année, le gouvernement annonce 16 milliards d'économies. 

Mais cette année, le gouvernement ne prévoit plus de hausses d'impôts 
Michel Sapin, ministre des Finances, a déclaré vouloir rendre aux Français une partie des efforts qu'ils ont consentis ces dernières années. Le projet de loi de finances prévoit d'ailleurs une baisse de 2 milliards d'euros de l'impôt sur le revenu. Une mesure qui profitera aux ménages imposables situés vers le milieu de l'échelle des revenus… mais pas aux autres : les ménages réputés aisés ne verront pas leurs impôts baisser. 
Cela pourrait d'ailleurs être pire, car Jean‑Marc Ayrault et Pierre‑Alain Muet veulent aller plus loin dans la réforme fiscale 
L'ancien Premier ministre et environ 130 autres députés socialistes — notamment des députés dits frondeurs — veulent fusionner l'impôt sur le revenu et la contribution sociale généralisée (la CSG). Ils estiment en effet qu'il est injuste que la CSG soit essentiellement proportionnelle et non progressive ; d'autant plus qu'elle pèse plus lourd que l'impôt sur le revenu. Leur objectif, qui avait déjà été affiché par le Congrès du Parti socialiste cet été, est donc de rendre la CSG progressive. 

En clair, les ménages modestes paieraient encore moins d'impôts. Et les classes moyennes supérieures paieraient toujours plus 
A moins de deux ans de la présidentielle de 2017, François Hollande n'entend pas s'engager dans cette voie. Michel Sapin a opposé une fin de non‑recevoir : selon lui, l'amendement fusionnant les deux impôts risquerait d'être inconstitutionnel, parce qu'il rendrait progressive la CSG sans tenir compte de la situation familiale. Gilles Carrez, président de la commission des finances, est en outre venu à la rescousse du gouvernement : il a déclaré l'amendement irrecevable à ce stade des débats, faute d'impact sur le budget de l'Etat. 

La Turquie déstabilisée à cause de son soutien 
aux djihadistes 
A la suite du spectaculaire attentat d’Istanbul samedi, le jeu trouble du président Erdogan apparaît au grand jour. 

Qu’il s’agisse de la guerre islamique en Irak, et plus encore de la guerre en Syrie, il semble que la Turquie ne cherche même plus à cacher à ses voisins son soutien à Daech et Al‑Nosra ? 
En effet, il ne s’agit plus de signes, mais de preuves. Philipe Rodier, sur le site Boulevard Voltaire, cite par exemple le maire de la ville de Kessab frontalière de la Turquie : il a raconté comment son village, peuplé majoritairement d’Arméniens, fit l’objet toute une nuit d’un intense bombardement provenant de Turquie avant un déferlement, au matin, de combattants islamistes ayant traversé la frontière gardée par six postes turcs ! 

L'intervention des Turcs en Syrie est surtout dirigée contre le régime syrien et contre les Kurdes — et sûrement pas contre Daech 
Cette intervention directe et indirecte a relancé la guerre civile entre Turcs et Kurdes. Pour Erdogan, l'Etat islamique est le bras armé pour lutter contre ses ennemis, à l'extérieur, mais peut être aussi à l'intérieur. 

Philippe Rodier estime ainsi, je cite : « Qu’il ne faille pas exclure que le commanditaire de l’attentat d’Ankara puisse être le gouvernement islamiste turc lui‑même ». Ce serait une manière pour ce dernier de neutraliser son opposition et de créer un climat de tension. 

En attendant, Erdogan se dit être la victime des djihadistes... 
Il a également pointé des failles dans le système de renseignement turc. Une explication qui réapparaît à chaque grand attentat islamiste, depuis le 11 septembre 2001, à la tuerie de Charlie Hebdo. 
Les gouvernements occidentaux et en premier lieu le gouvernement français sont étonnamment indulgents avec l’obscur Erdogan 
Les enjeux énergétiques n'y sont pas étrangers, car, parallèlement, la Russie de Poutine s’oppose à la Turquie sur fond de concurrence entre différents projets de gazoducs dans la région. 
Brèves françaises 
Jacques Attali promeut l’immigration en France 
Jacques Attali a lancé début octobre une campagne sur le site de financement participatif Ulule pour lancer Bienvenus, journal gratuit à destination des étrangers en France. Rappelons que pour lui, « l’arrivée des migrants est une incroyable chance, car cela transforme la démographie européenne ». 

Un sénateur Les Républicains veut verser des indemnités aux élus locaux présents dans des syndicats intercommunaux 
Le sénateur Jean‑Baptiste Lemoyne a déposé une proposition de loi dans le but d'autoriser à nouveau le versement d'indemnités aux élus en responsabilité dans des syndicats intercommunaux. Membre des Républicains, il entend en réalité rétablir une situation antérieure à la promulgation de la loi NOTRe sur l'organisation territoriale. En effet, un amendement à cette loi déposée par le suppléant de Manuel Valls à l'Assemblée avait mis fin à l’indemnisation des exécutifs des syndicats intercommunaux. Or, le jeune sénateur soutient que la prise en charge de missions telles que la gestion de l'eau ou de l'école, notamment en milieu rural, requiert un engagement important de la part des élus et justifie donc une indemnité. Espérons que l'argent public sera utilisé avec parcimonie... 
La constitution des listes du Front National suscite quelques tensions 
Placer ses proches pour les régionales semble plus facile pour le vice‑président, que pour le fondateur et président d’honneur du mouvement. 
Trois très proches de Florian Philippot ont en effet été désignés à des postes éligibles sur les listes franciliennes. 
Notons qu’après le psychodrame de l’été, Marion Maréchal‑Le Pen joue la carte de l’apaisement constructif comme le montre sa déclaration au journal Var‑Matin il y a quelques jours, je cite : « Moi, je ne suis pas en rupture avec Jean‑Marie Le Pen, je le vois, je discute avec lui. Je sais ce que je lui dois !» Fin de citation. 
Brève internationale 
Une athlète allemande prend sa retraite à 25 ans 
Une double championne d'Allemagne du 400 mètres haies a annoncé qu'elle se retirait des pistes, à 25 ans. En cause ? La professionnalisation de l'athlétisme, qui empêche de mener une vie professionnelle « normale » en parallèle du sport. Mais aussi le dopage : Christiane Klopsch s'étonne des records de vitesse et, estime que « certains ne jouent pas franc jeu ». 

L'absurdité du jour 
des gargouilles à l'effigie de Cabu et Wolinski 
Lors de la rénovation de la Tour de la Lanterne du XIIIe siècle à La Rochelle, deux gargouilles à l'effigie des dessinateurs Cabu et Wolinski ont été sculptées et dévoilées lundi. Officiellement, cet anachronisme est une initiative personnelle du chef de chantier également Architecte en chef des monuments historiques. Quand on sait que ce type d’architecte apporte son concours au ministre chargé de la Culture dans l’accomplissement de sa mission de protection, de conservation et de mise en valeur du patrimoine architectural, on est en droit de se demander si la gestion du patrimoine est sérieuse dans notre pays... 

La phrase du jour 
est de Nicolas Sarkozy 
« Dix mille bureaux de vote pour la primaire, ça ne me paraît pas réaliste ». C’est ce qu’aurait dit Nicolas Sarkozy en évoquant l’organisation de la primaire pour l’élection présidentielle chez les Républicains. 

C’est une querelle bien compréhensible entre le Président des Républicains, d’une part, qui entend restreindre au maximum le nombre de bureaux de vote afin que seul le noyau dur de ses partisans s’exprime, et les autres candidats, d’autre part, pour les raisons opposées, bien évidemment. Ce qui nous promet des moments de grands sports entre les candidats, Alain Juppé ayant annoncé vouloir candidater hors primaires si l’organisation de ces dernières ne lui convenait pas. Ou comment, vingt ans plus tard, les lieutenants des deux candidats de la droite dite de gouvernement aux élections de 1995 nous resservent exactement le même numéro. 
Le chiffre du jour 
c’est six millions 
5,8 millions de personnes immigrées en France seraient présentes sur le territoire national en 2014. Les chiffres émanent de l’INSEE. Ils viennent à point nommé alimenter la propagande immigrationniste puisqu’ils prétendent faire croire aux Français que le nombre d’étrangers en France diminue et qu’il y a même un solde négatif pour les derniers mois. Ce phénomène de solde négatif, s'il était avéré, mettrait surtout en lumière l'exil de nombreux Français qui fuient la France pour diverses raisons. En revanche, les entrées d'immigrés sur le territoire sont mal évaluées du fait de l'immigration clandestine. Enfin, l'INSEE fait disparaître des radars les enfants nés en France de parents immigrés : leur progéniture n'est plus considérée comme immigrés. Des arguties qui occultent la réalité de l'immigration. 

Le second chiffre du jour 
c’est 350 
C'est le nombre de coups de fouet que va recevoir un Britannique de 74 ans. Le crime de ce patron d'un groupe pétrolier installé en Arabie saoudite ? Avoir été contrôlé dans sa voiture en possession d'une bouteille de vin artisanal. Sa famille redoute qu'il ne survive pas à cette punition, compte tenu de son âge et de son faible état de santé. Les autorités britanniques ont indiqué qu'elles s'occupaient "activement" de trouver un moyen d'épargner cette peine à leur ressortissant... 

La bonne nouvelle du jour 
est judiciaire et culturelle ! 
Il y a quelques mois, la présence d'une crèche de Noël dans les locaux du Conseil général de Vendée avait suscité l'indignation de la Fédération de la libre‑pensée. Celle‑ci avait alors saisi le tribunal administratif de Nantes qui avait finalement jugé le 14 novembre 2014, que cette crèche constituait une entorse à la laïcité. Mais un arrêt de la Cour administrative d'appel rendu hier vient d'annuler la décision du tribunal administratif. Les juges ont en effet estimé que ce symbole relève d'une "tradition relative à la préparation de la fête familiale de Noël" et que la présence de Marie, Joseph et des Rois mages n'est pas ostentatoire. Le président du conseil départemental de Vendée a ainsi salué "une victoire du bon sens sur l'idéologie".

